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Allocution du Premier président de la Cour du travail de Bruxelles à l'occasion de l'audience 

solennelle de rentrée du 2 septembre 2026 

1. 

Vous venez de l'entendre : l'année judiciaire écoulée a été une bonne année pour la Cour du 
travail de Bruxelles. Nous sommes parvenus, notamment grâce à la solidarité dont font 
preuve les différentes cours du travail les unes envers les autres, à résorber une partie de 
l'arriéré judiciaire. 

La prochaine année judiciaire s'annonce toutefois beaucoup plus difficile. Très 
prochainement, la Cour du travail perdra deux greffiers ainsi que son premier président. Nous 
espérons qu'ils seront rapidement remplacés, mais les postes n'ont pas encore été déclarés 
vacants. Le mandat de premier président a certes déjà fait l'objet d'une première publication, 

mais le Conseil supérieur de la Justice n'a présenté aucun candidat. Il faut donc attendre une 
seconde publication. Ces postes ne pourront dès lors pas être pourvus avant le départ des 
deux greffiers le 1er novembre 2026 et le mien le 1er décembre 2026. 

Toutefois, ce problème, replacé dans le contexte plus large de la Justice, n'est qu'un problème 
mineur qui finira par trouver une solution, fût-ce avec retard. 

 

2. 

Je quitterai donc mes fonctions le 1er décembre 2026. Le moment est venu de jeter un regard 

en arrière et de se tourner vers l'avenir. 

Je suis entré au service de la Justice le 1er octobre 1993 en tant que tout jeune stagiaire 
judiciaire, à la suite des tout premiers examens organisés pour l'accès à la magistrature. 
C'était une autre époque. 

Bien que les cabinets d'avocats soient déjà équipés d'ordinateurs depuis plusieurs années, 
aucun PC n'était encore présent dans le palais de justice. Les avis et les jugements étaient 
encore rédigés à la main puis dactylographiés par des dactylos. Les convocations étaient 
remplies au stylo à bille et le papier carbone intercalé entre les différentes feuilles 
permettait d'obtenir plusieurs exemplaires. 

Les courriers étaient envoyés par la poste et l'on n'espérait une réponse qu'une semaine 

plus tard. Quel contraste avec les courriels actuels auxquels on souhaite souvent obtenir 
une réponse dans le quart d'heure. 

Les femmes ne constituaient encore qu'une petite minorité au sein de la Justice et, dans 

certains milieux, leur arrivée était accueillie avec beaucoup de réticence. Ainsi, il pouvait 
encore arriver qu'une commission consultative estime que « la candidate a un époux et trois 
jeunes enfants, pour lesquels il ne lui sera pas facile de trouver une organisation adéquate », 
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de sorte que, malgré ses qualités professionnelles, sa nomination au poste X n'était pas 

jugée opportune. 

Un recours fondé sur l'inégalité de traitement entre les femmes et les hommes pouvait 
encore donner lieu à une décision affirmant que « les arguments avancés sont théoriques et 
ne l'emportent pas sur la réalité concrète ». 

Comme déjà dit : c'était une autre époque. Trente-trois ans plus tard, de telles absurdités 
sont heureusement devenues impensables. Nous constatons que le nombre de femmes 
entrant dans la magistrature est aujourd'hui supérieur à celui des hommes et que de 
nombreuses juridictions sont dirigées par des femmes (et nous comptons désormais à 
nouveau une bâtonnière). Nous devrons bientôt veiller à ce qu'un nombre suffisant 
d'hommes continue à s'orienter vers la magistrature et à favoriser une plus grande diversité 
: un équilibre harmonieux reste en effet préférable. 

 

À l'époque qui a suivi l'affaire Dutroux, d'importantes réformes ont été mises en œuvre. Le 
Conseil supérieur de la Justice a été créé en 2000 et a joué un rôle particulièrement 
important dans l'objectivation et la dépolitisation des nominations. 

Au cours des premières années de ma carrière de magistrat, une véritable dynamique 
positive était perceptible. La Justice évoluait dans la bonne direction. La qualité du 
fonctionnement s'améliorait réellement. 

Je crains toutefois qu'au regard des nombreuses économies réalisées ces dernières années, 

un recul ne se soit produit. 

 

3. 

Aujourd'hui, de nombreux défis se présentent à nous. 

1) L'autonomie de gestion des cours et tribunaux 

Depuis 2014 déjà, ce projet est en préparation : l'ordre judiciaire devait pouvoir gérer son 
propre budget. Le Collège des cours et tribunaux, le Collège du ministère public et l'entité 
Cour de cassation disposeraient ainsi chacun de moyens financiers propres. J'y ai toujours été 

favorable. 

Toutefois, ce qui se développe aujourd'hui ne semble pas répondre aux attentes. Les budgets 
alloués au Collège des cours et tribunaux sont insuffisants pour assurer le fonctionnement 
normal des juridictions. 

Il est révélateur que, peu après la signature par le Collège d’un accord avec la ministre, une 
augmentation progressive, mais à très brève échéance (phase finale en 2029), du la 
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cotisation patronale applicable aux agents statutaires nouvellement recrutés soit imposée, 

celui-ci passant d’un peu plus de 5 % à 43 %. Comme les magistrats et les greffiers ne 
peuvent être nommés qu’à titre statutaire, cette mesure constitue une véritable 
catastrophe financière. 

Il ne faut pas être un génie des chiffres pour constater que le budget qui vient d’être 
négocié, est totalement insuffisant. Lors de l’élaboration des plans de recrutement, il faudra 
dès lors répartir la pénurie plutôt que d’attribuer les moyens correspondant aux besoins 
objectivement établis par la mesure de la charge de travail. 

Cette situation engendre naturellement des tensions au sein des groupes de travail où l'on 
devrait pourtant parvenir, par la concertation, à une répartition équitable des moyens. 

Ainsi conçue, l'autonomie n'est rien d'autre qu'un cadeau empoisonné. L'autonomie n'a de 

sens que si les moyens nécessaires à un fonctionnement adéquat sont effectivement 
accordés. 
 

2) Le sous-financement général de la Justice au sens large ; nous devons regarder au-
delà de nos préoccupations immédiates. La situation de la Justice dans son ensemble 
nous concerne tous en tant que magistrats. 

Il existe, dans de nombreux domaines, des situations particulièrement préoccupantes. 

a. L'aide à la jeunesse, où il n'est pas toujours possible d'offrir aux jeunes concernés 
l'accueil et l'accompagnement adéquats. 

b. De même pour les personnes internées, qui demeurent parfois simplement 
détenues dans des prisons surpeuplées auxquelles elles n'ont pourtant pas 
vocation à être affectées. 

c. Les prisons : nous ne pouvons considérer comme normal le fait que des détenus 
soient hébergés dans des cellules collectives surpeuplées, dormant à même le sol, 
avec des toilettes dissimulées derrière un simple rideau à proximité immédiate de 
la table où ils prennent leurs repas. De telles violations de l'article 3 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, qui interdit la torture ainsi que les 
traitements ou peines inhumains ou dégradants, conduisent à une 
déshumanisation des personnes concernées. Pareille situation n'offre évidemment 
aucune perspective favorable de réinsertion sociale, alors que celle-ci devrait rester 

l'objectif ultime. À terme, cela constitue un danger pour l'ensemble des citoyens. 
Dans de telles conditions, on ne devient pas un meilleur être humain. Les 
demandeurs d'asile, qui séjournent légalement en Belgique, se retrouvent à la rue, 
parfois avec leurs enfants, en raison d'un manque structurel de places d'accueil. 

Cette situation engendre de l'insécurité tant pour les demandeurs d'asile eux-
mêmes que pour le reste de la population. 
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e. Le procureur du Roi de Bruxelles constate, malgré ses appels répétés, qu'aucun 

financement ni moyen suffisant n'est dégagé pour lutter contre les violences liées 
au trafic de drogue dans la capitale. Depuis sa précédente conférence de presse, il 
y a un an, Bruxelles a connu 150 fusillades et 22 explosions. Il ne demande pas de 
ressources supplémentaires, mais simplement les moyens que la loi attribue déjà à 
son parquet. 

f. Certains palais de justice ne sont pas suffisamment sécurisés, de sorte que leur 
personnel ne peut y travailler dans des conditions garantissant pleinement sa 
sécurité. C'est également le cas de notre propre bâtiment situé juste en face du 
palais de justice. Là aussi, nos demandes demeurent sans réponse. Malgré les 
nombreux incidents, les réunions, les signalements dans les rapports d'activité et 
les multiples alertes, rien ne bouge. Nous continuons cependant  et avec insistance 

à demander de l'attention pour ce problème. En cas de catastrophe, nul ne pourra 
prétendre qu'il n'était pas informé. 

g. … 

Un refinancement substantiel et réfléchi de la Justice est indispensable. Une belle façade 
restaurée pour le Palais de justice de Bruxelles constitue certes un symbole appréciable, mais 
elle ne suffira pas à redresser la situation de la Justice ni à garantir aux citoyens le service 
auquel ils ont droit : une justice de qualité rendue dans des délais raisonnables. 

 

3) Le pouvoir judiciaire est sous pression ; son indépendance est menacée 

Il s'agit d'une tendance qui dépasse largement les frontières de la Belgique et qui se manifeste 
à l'échelle internationale. 

Par exemple :  

• Le fait que les États-Unis d’Amérique prennent des sanctions à l’encontre des 
autorités de la Cour pénale internationale doit tous nous inquiéter. Plusieurs réseaux 
européens et internationaux de magistrats ont rédigé une déclaration commune en 
réaction aux sanctions imposées par les autorités américaines à la Cour. 
L’indépendance de la Cour pénale internationale, de ses juges, de ses procureurs et 
de ses collaborateurs mérite le soutien de chacun d’entre nous. L’État de droit exige 
que les institutions judiciaires internationales puissent accomplir leur mission 

librement, en toute indépendance et sans pression extérieure. 

 

Mais la menace qui pèse sur l’indépendance des juges existe également en Belgique. Elle 
s’illustre au mieux à travers quelques exemples concrets et récents : 
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o un juge d’instruction contraint d’être placé dans une maison sécurisée en 

raison d’une enquête pénale ; 
o un ambassadeur américain qui estime devoir s’immiscer dans des affaires 

pénales anversoises ; 
o des responsables politiques qui tiennent des propos populistes et 

incendiaires à l’égard des magistrats, à la suite d’un jugement du tribunal 
correctionnel de Namur ayant condamné une personne qui s’était fait justice 
elle-même laissant son voisin entre la vie et la mort sans la moindre forme de 
procès ; 

o le non-respect par l’État belge de décisions de justice et les condamnations 
ultérieures de la Belgique par des juridictions internationales ne font même 
plus réagir : elles procurent au contraire davantage de soutien électoral au 
responsable politique concerné. Nos décideurs politiques ne semblent plus 

éprouver la moindre gêne face à des condamnations pour violation des droits 
de l’homme. Cela paraît même devenir un atout. 

Bien d'autres exemples pourraient encore être évoqués. 

Nous ne saurions trop rappeler que l'indépendance du pouvoir judiciaire constitue l'un des 
fondements essentiels de l'État de droit démocratique. Toute atteinte portée à cette 
indépendance menace la protection de nos libertés et de notre sécurité. Nous comptons 
évidemment aussi sur les barreaux, qui ont un rôle important à jouer dans la préservation de 
l'État de droit et qui – je le sais - assument pleinement leurs responsabilités à cet égard. 

 

4. 

Les magistrats ont eux-mêmes une responsabilité particulière dans la préservation de leur 
indépendance et de leur impartialité. 

Nous ne travaillons pas pour l'opinion publique. La recherche de la popularité ne figure pas 
dans notre description de fonction. Notre devoir consiste à rendre la justice du mieux 
possible, en ayant pour seul guide la loi sous toutes ses formes. 

Nous devons nous efforcer de gagner la confiance du citoyen dans l'État de droit, confiance 
qui, chacun le sait, demeure aujourd'hui limitée. Des erreurs particulièrement graves ont, par 
le passé, porté atteinte à cette confiance, notamment lorsqu'un magistrat membre du Conseil 
supérieur de la Justice a transmis des questions d'examen à certains candidats. Fort 

heureusement, de tels comportements sont traités avec rigueur et fermeté par les autorités 
disciplinaires. 

Les juges doivent être conscients que la confiance se mérite et qu'ils doivent faire preuve 

d'indépendance et d'objectivité dans tous les aspects de leur existence. 
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Nous ne travaillons pas non plus pour les statistiques. Les juges doivent avant tout veiller à 

fournir un travail de qualité, inspirant confiance, afin que les citoyens soient convaincus que 
leurs affaires seront examinées avec compétence, sérieux et impartialité. 

5. 

Chers collègues, 

La cour du travail de Bruxelles peut compter sur un greffe talentueux et sur des magistrats 
de grande qualité. J'espère qu'il n'y sera pas porté atteinte à l'avenir, que l'expertise du 
greffe et des magistrats continuera à être reconnue à sa juste valeur et que toute réforme 
éventuelle sera précédée d'une évaluation rigoureuse de son efficacité. 

Si une réforme n'apporte pas d'amélioration réelle, elle ne devrait pas être mise en œuvre. 

Nous devons former un front uni afin de relever les grands défis qui nous attendent. 

Je formule le vœu qu'après mon départ, vous puissiez continuer à faire vivre, dans un esprit 
d'entente et de coopération, une Cour du travail indépendante, où la justice est rendue avec 
objectivité et qualité. 

 

Gaby Van den Bossche 
Premier président de la Cour du travail de Bruxelles 
le 2 septembre 2026 

 


